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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

mutualité sociale agricole
Question écrite n° 77484

Texte de la question

M. Alain Merly appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les désagréments
provoqués par la cotisation de solidarité des exploitants agricoles prévue à l'article L. 731-23 du code rural. Les
personnes aux revenus modestes s'acquittent également de cette cotisation, qui représente bien souvent une
somme importante. La conséquence pour l'emploi demeure négative : plusieurs entreprises horticoles ou
agricoles lot-et-garonnaises se trouvent ainsi en difficulté, certaines ayant même déposé le bilan. Á défaut de la
supprimer, il est donc important de diminuer fortement l'assiette forfaitaire et le taux de cette cotisation. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il pense proposer pour remédier à ce problème.

Texte de la réponse

En application de l'article L. 731-23 du code rural, les personnes qui dirigent une exploitation ou une entreprise
agricole dont l'importance est inférieure aux seuils d'assujettissement nécessaires pour être affiliées en qualité
de non-salariées, sont redevables, auprès du régime de protection sociale agricole, d'une cotisation de solidarité
calculée en pourcentage des revenus professionnels qu'elles retirent de leurs activités. Dès lors qu'une activité
agricole génère des revenus, il apparaît normal que des cotisations soient appelées sur ces revenus agricoles.
Les personnes qui exploitent plus d'une demi-SMI sont soumises à l'ensemble des cotisations pour les risques
maladie, vieillesse, famille, accidents du travail et retraite complémentaire obligatoire. Lorsque leurs revenus
sont inférieurs à un certain montant, les cotisations sont calculées sur des assiettes minimales. En revanche, les
personnes qui exploitent moins d'une demi-SMI ne sont redevables que d'une cotisation de solidarité : il s'agit
d'une cotisation réduite, calculée proportionnellement à leurs revenus, sans qu'il soit prévu de faire application
d'une assiette minimum en cas de revenus faibles ou inexistants. Il est exact qu'une assiette forfaitaire est
utilisée la première année au titre de laquelle la cotisation est due, mais cette assiette forfaitaire est régularisée
en fonction des revenus réellement perçus et le montant de la cotisation de solidarité est réajusté en
conséquence. Enfin, le projet de loi d'orientation agricole en cours d'adoption par le Parlement prévoit qu'une
ordonnance fixera les modalités permettant aux cotisants de solidarité de bénéficier, d'une part, d'une
couverture en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles et, d'autre part, d'une protection en
matière de retraite, moyennant le paiement de cotisations adaptées à leur activité professionnelle agricole.
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